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 n° 85 349 du 31 juillet 2012 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2012, par X, qui déclare être de nationalité 

arménienne, tendant à l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande 

d’autorisation de séjour, prise le 20 février 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 mars 2012 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observation. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. DOCKX, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 11 décembre 2009, le requérant a sollicité une autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.2. Le 2 février 2012, suite à un rapport administratif de contrôle d’un étranger établi à la 

même date, un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre du requérant et lui est 

notifié le même jour.  

 

1.3. Le 14 février 2012, la partie défenderesse a également pris, à son encontre, un ordre 

de quitter le territoire avec décision de remise à la frontière et décision de privation de 

liberté à cette fin, qui lui a été notifié le même jour. Un recours en suspension selon la 

procédure de l’extrême urgence a été rejeté par un arrêt du Conseil de céans n°75.533, 

rendu le 21 février 2012. 

 

1.4. Le 20 février 2012, la partie défenderesse a déclaré la demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, visée au point 1.1., 

irrecevable. Cette décision a été notifiée au requérant le 21 février 2012 et a fait l’objet 

d’un recours en suspension selon la procédure de l’extrême urgence, qui a été rejetée par 

un arrêt n°76.024 rendu par le Conseil de céans, le 28 février 2012. Cette décision 

constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« La demande n'était pas accompagnée d'un document d'identité requis, à savoir (une copie du) le 

passeport international, ou un titre de voyage équivalent, ou (une copie de) la carte d'identité nationale, 

ni d'une motivation valable qui autorise la dispense de cette condition sur base de l’article 9bis, §1 de la 

loi du 15.12.1980, tel qu'inséré par l’art.4 de la lot du 15.09.2006. 

 

Notons qu' « il suit de la rédaction de l'Art 9bis §1 que la soi-disante condition documentaire de 

recevabilité s’impose au moment de l’introduction de la demande ». (CCE, Arrêt 70.708, 25.11.2011 ; 

CE, Arrêt 214.351, 30.05.2011). Or, au moment de l’introduction de la présente demande, l’intéressé n’a 

pas fourni la preuve qu’il disposait d’un document d’identité ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 1 à 3 de la  

loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9 

bis et  62 de la loi du 15/12/1980 […], des principes de bonne administration et du 

contradictoire, et de l’illégalité de l’acte quant aux motifs ».  

 

2.2. La partie requérante fait grief à la motivation de la décision attaquée d’être 

inadéquate, en ce que « la partie adverse a reconnu à l’audience du 20/02/2012, ne 

posséder au dossier administratif ni la demande d’autorisation de séjour visée, ni les 

pièces y annexées […] ». Elle fait valoir que « l’intégralité des informations et pièces 

relatives à la demande d’autorisation de séjour introduite le 11/12/2009 ont été, par 

sécurité, transmises par le conseil du requérant en date du 15/02/2012, soit à un moment 

où aucune décision n’avait été prise quant ce [sic.]. Parmi les pièces transmises le 

15/02/2012 figurait une copie du passeport du requérant ».  

 

 

 

Elle soutient que la motivation selon laquelle le document d’identité requis doit, sous 

peine d’irrecevabilité, être produit lors de l’introduction de la demande d’autorisation de 

séjour ajoute à la loi, dès lors que cette exigence n’est contenue ni dans l’article 9 bis de 
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la loi du 15 décembre 1980, ni dans aucun arrêté d’exécution ni dans les travaux 

préparatoires de la loi. A cet égard, elle cite la jurisprudence du Conseil de céans. Elle 

estime enfin, que les arrêts référencés dans la motivation de la décision attaquée doivent 

être écartés des débats en ce qu’ils sont soit rédigés en néerlandais et ne font l’objet 

d’aucune traduction, soit ne sont pas publiés et n’ont pas été joints à l’acte attaqué.   

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle également que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, qui règle 

les modalités d’introduction des demandes de séjour formulées dans le Royaume, prévoit 

explicitement que l’étranger qui souhaite introduire une telle demande doit en principe 

disposer d’un document d’identité. Selon l’exposé des motifs de la loi du 15 septembre 

2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, « il est ainsi clairement indiqué qu’un 

document d’identité, c’est-à-dire un passeport ou un titre de voyage équivalent, est 

indispensable : la demande d’autorisation de séjour ne peut être que déclarée irrecevable 

si l’identité d’une personne est incertaine. Il convient d’éviter que les titres de séjour 

servent à régulariser l’imprécision (voulue) relative à l’identité » (Ch. Repr., Projet de loi 

modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, sess. ord. 2005-2006, n° 2478/001, p. 33).  

 

La circulaire du 21 juin 2007, relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l'entrée en vigueur de la loi du 

15 septembre 2006, fait écho à l’exposé des motifs susmentionné en stipulant que sauf si 

le demandeur peut se prévaloir d’un des motifs d’exemption prévus par l’article 9 bis, § 

1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, une copie du document d'identité ou, le cas 

échéant, le motif pour lequel l'intéressé est dispensé de cette obligation, doit être joint à la 

demande.  

 

Le Conseil d’Etat a également rappelé que l’article 9 ter, §1, de la loi du 15 décembre 

1980 dispose que « les conditions de recevabilité documentaire » sont examinées au 

moment de l’introduction de la demande et que le principe général selon lequel la partie 

défenderesse doit avoir égard aux éléments portés à sa connaissance avant que celle-ci 

ne prenne sa décision ne porte pas préjudice aux conditions spécifiques déterminées 

dans cette disposition ( CE, 30 juin 2011, n°214.351).  

 

Force est de constater que les termes de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, tel 

qu’applicable dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt du Conseil d’Etat susmentionné, 

quant au moment où « les conditions de recevabilité documentaire » doivent être 

examinées sont similaires à ceux de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Dès 

lors, le même raisonnement peut être appliqué in casu.  

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’en termes de requête, la partie requérante 

souligne que le requérant n’a gardé aucune copie de sa demande d’autorisation de séjour 
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mais fait valoir qu’une copie du passeport a été transmise à la partie défenderesse dans 

un complément à cette demande, le 15 février 2012. Elle ne conteste donc pas que le 

requérant n’a pas transmis, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, un 

document d’identité ou fait valoir qu’il se trouverait dans l’une des situations pour 

lesquelles l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, prévoit expressément que la 

condition de disposer d’un document d’identité n’est pas d’application. 

  

Il s’ensuit que, dans le cadre du contrôle de légalité que le Conseil est appelé à exercer à 

la faveur du présent recours, il lui revient d’apprécier, au regard de ce que la partie 

requérante invoque en termes de moyen, si la partie défenderesse a pu valablement 

considérer, pour conclure à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, que 

cette demande n’était pas accompagnée d’un document d’identité.  

 

A cet égard et au vu du raisonnement exposé supra, force est de constater qu’il ne peut 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de la copie du 

passeport transmise dans le complément à la demande.  

 

Quant au grief de la partie requérante selon lequel les arrêts référencés dans la 

motivation de l’acte attaqué doivent être écartés des débats en raison d’absence de 

traduction ou de publication, le Conseil rappelle que la motivation par référence est 

admise lorsque la motivation d’une décision reproduit en substance le contenu du ou des 

documents auxquels elle se réfère (dans le même sens : C.C.E., arrêts n°45 867 et 45 

868 du 30 juin 2010), ce qui est le cas en l’espèce. En effet, le Conseil constate que la 

décision attaquée contient une motivation qui reprend explicitement les termes (traduits) 

de l’arrêt du Conseil d’Etat auquel elle se réfère.  

 

3.3. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un juillet deux mille douze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier Assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 


